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CHAPITRE 76

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que la cité de Sherbrooke
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 1
George VI, chapitre 105, modifiée par les
lois, 2 George VI, chapitre 110; 3 George
VI, chapitre 108; 4 George VI, chapitre
84 et 6 George VI, chapitre 77, soit de
nouveau modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs, et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 139 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 17 de la loi 1 George VI, chapitre
105, est de nouveau remplacé pour la cité
par le suivant :

" 1 3 9 . Le 10 février, le greffier doit
certifier chacune desdites listes et elles
demeurent déposées à son bureau jusqu'au
22 février suivant, de neuf heures du
matin jusqu'à quatre heures de l'après-
midi.

Au moins trois jours avant le 14 février
le greffier doit donner un avis public dans
lequel il déclare que la liste électorale a
été préparée suivant la loi et qu'elle est
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déposée à son bureau pour l'information
de toute personne intéressée."

2 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 18 de la loi 1 George VI, chapitre
105, est de nouveau remplacé, pour la
cité, par le suivant:

" 1 4 3 . Si le 10 février, le greffier n'a
pas préparé la liste électorale, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, un juge de la Cour supérieure doit,
sur requête sommaire d'un électeur, nom-
mer un greffier spécial pour préparer la
liste électorale."

3 . L'article 408 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 94 de la loi 1 George VI, chapitre
105, est de nouveau remplacé pour la cité
par le suivant:

"408 . Les bureaux de votation de-
vront être ouverts de neuf heures du matin
à six heures de l'après-midi.

Les procédures dans chaque quartier de-
vront être les mêmes autant que possible
qu'aux élections municipales tenues en
vertu de cette charte et de la Loi des cités
et villes. Le sous-officier-rapporteur ins-
crira au dos de chaque bulletin, lors-
qu'il le donnera au voteur, le montant en
chiffre de l'évaluation de ses propriétés
immobilières imposables, telle qu'elle ap-
paraît sur la liste des voteurs, et inscrira
en dessous ses initiales."

4 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, est modifié pour la cité en y ajou-
tant, le paragraphe suivant:

"23° Pour octroyer des permis aux
garderies d'enfants, aux maternités et aux
hôpitaux privés, et les règlementer."

5 . L'article 502 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité par le
suivant.

" 5 0 2 . Après chaque mutation de pro-
priétaire ou d'occupant d'un terrain ou
d'une bâtisse mentionnée au rôle d'éva-
luation en vigueur, le greffier, sur un
rapport du régistrateur ou autre preuve
suffisante, peut rayer le nom de l'ancien
propriétaire et y inscrire celui du nouveau."
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6 . L'article 121 de la loi 1 George VI
chapitre 105, est remplacé par le suivant :

" 1 2 1 Les officiers municipaux sui-
vants, savoir le greffier, le trésorier, l'in-
génieur de la cité, le surintendant des ser-
vices de l'électricité et du gaz, le surin-
tendant de la voirie, le directeur du service
de la police et le directeur du service des
incendies ne pourront être congédiés à
moins du vote affirmatif d'au moins sept
membres du conseil."

7 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 6 de la présente loi, le contrat passé
devant Me. Chénier Picard, notaire, à
Sherbrooke, le 5 janvier, 1945, entre la
cité et Wilfrid Percy Donahue, directeur
du service des incendies est ratifié et
déclaré valide et légal.

8 . La cotisation d'immeubles et la
perception des taxes déjà effectuées en
vertu des dispositions de l'article 92 de
la loi 1 George VI, chapitre 105 sont rati-
fiées et validées.

9 . La formule X mentionnée à l'ar-
ticle 403 de la Loi des cités et villes
édicté, pour la cité de Sherbrooke, par
l'article 94 de la loi 1 George VI, chapitre
105, sera la formule X annexée à la
présente loi.

La formule Y mentionnée à l'article 406
de la Loi des cités et villes, édicté, pour la
cité de Sherbrooke, par l'article 94 de la
loi 1 George VI, chapitre 105, sera la
formule Y annexée à la présente loi.

1 0 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 3°a, édicté par l'article
4 de la loi 8 George VI, chapitre 39 par le
suivant:

"3°a. Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de beau-
té, buanderie, taverne, et toute personne
employée dans un établissement mani-
pulant des produits alimentaires, entre
autres, les épiceries, boulangeries, bou-
cheries, laiteries, embouteillage de li-
queurs, à subir un examen médical an-
nuel et à fournir aux fonctionnaires mu-
nicipaux désignés à cette fin, un certificat
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médical attestant qu'elle n'est pas por-
teuse de germes susceptibles de trans-
mettre une infection.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou un éta-
blissement manipulant des produits ali-
mentaires, entre autres les épiceries, bou-
langeries, boucheries, laiteries, embouteil-
lage de liqueurs, de prendre ou garder à
son emploi une personne qui n'est pas
munie d'un certificat du fonctionnaire
compétent attestant qu'elle a fourni le
certificat médical susmentionné; pour
fixer les catégories d'emplois auxquels le
règlement est applicable;".

1 1 . Les articles 11 et 92 de la loi
1 George VI, chapitre 105 sont abrogés.

12 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 22° le suivant:

"23° Pour réglementer les salles à man-
ger publiques, les restaurants, les roulot-
tes, les magasins dont le principal com-
merce est de vendre des bonbons, du tabac,
de la crème glacée, leur imposer un permis
annuel dont le prix ne devra pas dépasser
un dollar par année. Ce paragraphe ne
s'appliquera pas aux salles à manger si-
tuées dans un hôtel.

En sus de la licence imposée par la
présente loi, les magasins resteront sujets
à la taxe d'affaire annuelle imposée par
la cité."

1 3 . Lorsqu'une personne atteinte de
maladie contagieuse aura été hospitalisée
et soignée à l'hôpital civique de la cité
de Sherbrooke, la cité pourra recouvrer les
frais d'hospitalisation par elle payés de la
personne elle-même ou de ceux qui sont
obligés en loi ou par convention à son
entretien, et, dans tous les cas, de la
municipalité où cette personne avait son
domicile lors de son hospitalisation, pour-
vu que ladite municipalité ait été avisée
dans les huit jours de l'hospitalisation. La
municipalité qui aura payé de tels frais
d'hospitalisation à la cité pourra recou-
vrer les sommes payées de la personne
hospitalisée elle-même ou de ceux qui sont
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Pour les fins de la présente loi, le domi-
cile sera établi conformément à la Loi de
l'assistance publique de Québec et le re-
cours par la cité se prescrit par trois ans
de la date à laquelle l'hospitalisation à
l'hôpital civique a cessé."

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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